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Citoyens, 

Par  décret  du  7 août  1790,  Paflemblée  conffi- 
tuante  ordonna  que  le  dépôt  des  minutes  des  expé- 
ditions extraordinaires  du  coaieilj  exiiiant  au  Louvre , 
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celui  de^  niinutes  du  couîeil  privé.  Ii;ué  à Sainte- 
Croix  de  'a  Bretonnerie  ; celui  exidaiu  aux  Auguilins^ 
dit  des  Peiiis  ?eres  ; de  celui  des  minutes  du  confeil 
de  Lorraine  , feroient  réunis  dans  un  jeul  êc  merrie 
lieu,  <5:  fous  la  garde  d’un  feui  depoiUaire. 

L’article  preir-ier  de  la  loi  du  20  févticr  1793  re- 
nouvela les  uirpoillions  de  ce  décrei,  5c  il  fat  ordonné 
au  minifîre  de  l’intérieur  de  donner,  fans  délai,  les 
ordres  n-écetJâlîes  pour  que  cette  réunion  s’opérât 
avec  ordre  s5:  f lire  ré. 

Malgré  la  précirlon  de  ces  lois,  la  réunion  de  ces 
dvépots  n’a  point  encore  été  effectuée  , Sc  les  vues 
d’économie  de  la  Convention  ont  été  fruftrées. 

Par  un  mémoire  adreifé  à la  Convention  nationale 
le  y mai,  le  rniniltre  de  l’intérieur , chargé  de  faire 
exécuter  cette  réunion,  a fait  plufieurs  obfervations , 
defquelles  il  refaite  que  i’immenfe  quantité  de  titres  oc 
pièces  qui  font  contenus  dans  ces  difiérens  dépôts 
s’oppoHi  à leur  prompte  réunion  ; &:  qu’ii  eft  im- 
poiTîble  de  trouver  au  Louvre,  où  leur  réunion  eft 
indiquée,  un  local  fuffifant  pour  l’effeétuer  ; qu’il  ne 
s’agit  pas  feulement  de  les  rafTembler  confurément , 
ôc  de  les  entaflTcr  indiftinétement  dans  un  ioeal  quel- 
conque ; mais  qu’il  faut  en  faire  le  triage  , les  éla- 
guer , de  fupprirner  tout  ce  que  les  nouvelles  lois 
ont  rendu  inconvenant  ou  inutile  , enfuite  les  re- 
mettre dans  des  dépôts  particuliers  que  chaque  minijtre 
fcrcit  a.iiîor p à former  pour  fon  département  ; renvoyer 
aux  dépôts  d’infîruétion  publique  ce  qui,  à la  rigueur, 
pourro  t concerner  l’intérêt  des  monumens  hlfforiques, 
(3c  prendre  fur  chaque  pièce  des  déterminations  di  - 
verfes  ; les  inventorier  . les  connoîtrz  & les  juger  toutes 
une  à une  ; que  CCS  Opérations  préalables  qui  lui  pa- 
roi^ent  d’une  ab'blue  nécefTité  , exigent  des  moyens 
extraordinaires , d:  un  travail  ajjidu  de  pluficurs  années. 


î 

Et  pour  e&ducT  ce  tri^.ge  , ii  proj'cre  de  former 
une  commifiion  parliciilière  qui  feroit  compcfée  des 
anciens  chefs  de  bureau  ; mais  que  la  variété  des  ma- 
tières, le  befoin  dVf/eduer  le  départ  des  objets  aux 
dépôts  mminéneîs  reipcdifs , ou  é ceux  d’inlirudicxn 
publique  , exigent  un  concours  de  kindères  <5;:  de 
diredion,  qui  ne  peut  exifier  qu’cmtant  que  k ccnfeil 
cxécuüj  ftroït  chargé  de  la  furvcïllance  du  travail  Ôc 
aiitorifé  à adjoindre  à ceüe  commiilion  des  ccmmif- 
fairesprommés  par  chacun  des  minières,  qui  récla- 
meroient  les  objets  qui  pafieroient  à chacun  des 
dépai'femens  minikéricîs.  ^ 

Telles  font  les  vues  du  minière  de  Fintcrieur  pour 
la  formation  des  archives  nationales;  elles  n’ont  pas 
paru  à vos  cornues  s accorder  avec  les  princioes 
d’cconomie  qui  aveient  didé  k raflemblée  confe- 
tiiante  le  décret  du  7 août  17^0,  êi  qui  animent  la 
Convention  nationale. 

Ce  n’eil:  plus  la  réunion  de  ces  différens  dépôts  de 
titres,  ou  la  rédudion  de  leur  lîombre , que  le  mi- 
nudre  v-ous  propofe  de- décréter;  mais  il  demande 
féneufement  que  vous  en  augmentiez  le  nombre  ^ ôc 
conféquemment  la  dépenfe.  ^ 

Le  décret  du  7 août  1790  ordonnoit  la  réunion 
de  quatre  dépôts  ; Je  miniîlre  de  [Tint 'rieur  annonce 
un  cinquième  dépôt,  qui  éteit  celui  dit  de  la  maijon 
du  roi , tenu  par  le  nommé  Léchevin  ; comme  étanr 
amfi  que  les  quatre  autres,  dans  le  cas  de  la  réunion": 
maisjui  qiaroihant  impoflible  de  réunir  cei  difiérens 
depots  dans  un  feu!  local,  ii  vondroir.  qu’on  en  portât 
le  nombre  juh;u’à  fix,  en  en  afFedanl  fpédalement 
un  a chaque  mm  flre  , <5c  fous  fa  diredioîî  , indé- 
pendamment des  pièces  qui  concerneroient  l’infinie- 
tîon  publique,  & formeroient  un  depot,  particulier* 
de  que  , pour  y'r.arvcnîr,  il  fut  formé  une  commifiion 
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particulière  , pour  elïeâuer  le  triage  des  différentes 
pièces  ôc  titres,  ôc  les  renvoyer  à chacun  des  dépôts 
qu’elles  concerneroient. 

Vos  comités  n’ont  vu  dans  ces  propofitions  qu’un 
defir , qui  efl:  prefque  toujours  inhérent  au  caradère 
des  miniftres , de  créer  de  nouvelles  places  pour  avoir 
plus  de  créatures  dans  leurs  dépendances  , fans  qu’il 
en  réfultât  aucun  avantage  réel  peur  la  République; 
ils  ont  vu  une  augmentation  de  hais  conlidérable , 
6c  le  but  que  s’étoient  propofé  les  trois  aiTemblées 
conflituante , légiOative  ik  la  Convention  nationale  , 
de  faire  rentrer  la  RépubliC|Ue  dans  tous  les  domaines 
engagés , extrêmement  reculé  ; puifque j,  de  laveu  du 
miniflre , le  triage  que  feroit  chargé  de  faire  la  com-< 
mifiion  particulière  , fuiveiiiée  par  des  agens  minif- 
tériels  , exigeroit  des  moyens  extraordinaires  , êc  un 
trayait  ajfidu  de  plujieurs  années^  AinG  ^ G la  Convention 
nationale  fe  décidoil  à adopter  le  projet  du  minière , 
l’organifatlon  des  archives  nationales  feroit  très  « re- 
culée , 6c  l’on  ne  devroit  pas  s’attendre  à voir  con- 
fommer  pendant  cinquante  ans  la  rentrée  de  tous 
les  domaines  nationaux  5 qu’il  e(l  G important  d’ac- 
célérer. 

On  ne  peut  cependant  pas  fe  diiTimiiIerj  lorfque 
l’on  a pris  connciiTance  des  différens  dépôts  dont  la 
réunion  eft  ordonnée  par  le  décret  du  7 août  lypo, 
que  la  réunion  fous  la  garde  d’une  feule  perfonoe  , 
C elle  n’eft  pas  impoffible, préfente  au  moins  beaucoup 
de  difficultés  & d’inconvéniens.  Ces  dépôts  contiennent 
une  immenfe  quantité  de  titres  inGniment  précieux 
pour  la  République  , k très-intérelTans  pour  un  grand 
nombre  de  particuliers  ; ii  irnporte  donc  que  la 
Convention  nationale  prenne  dans  fa  fagelTe  toutes 
les  mefures  convenables  pour  les  conferver. 

Tous  les  différens  dépôts  qu’il  s’agit  de  réunir  font 


répandus  en  plufieurs  quartiers  de  Paris , Sc  occupent 
59  grandes  pièces  , non  compris  plulicurs  titres  5c 
douiers  épars  en  divers  appartemens  du  palais  de  jiif- 
tice.  Le  feul  dépôt  du  Louvre , dont  eft  dépolitaire 
le  citoyen  Cheyré  , eft  le  plus  important  <Sc  le  plus 
confidérable  de  tous  ; il  contient  une  immenfe  quaa- 
tité  de  titres  relatifs  aux  biens  nationaux  j les  rôles 
des  taxes  dues  par  les  détenteurs  d’une  grande  partie 
de  ees  biens , les  liquidations  d’une  multitude  de  do- 
maines , les  réglemens  fur  les  monnoies  , les  titres 
concernant  les  bois  des  cbdevant  communautés  ecclé- 
fiaiLiques  §c  des  communautés  laïques  , 'les  minutes 
des  expéditions  extraordinaires  du  ci-devant  confeil, 
êz  beaucoup  d’autres  monumens  relatifs  aux  finances  : 
ce  dépôt  contenoit  également  tout  ce  qui  concernoit 
le  tréfor  national;  mais  ce  dernier  objet  en  a été  diflrait 
récemment  par  les  commiiTaires  de  la  comptabilité. 

L’édit  d’avril  iji6  avoit  établi  deux  gardes  à ce 
feul  dépôt,  outre  un  commis.  Coqueley  de  Chauiïe- 
pierre  , -riio  des  gardes  , avoit  3000  üv.  d’appointe- 
mens,  outre  fon  logement;  5c  Boytet,  autre  garde, 
en  avoit  lyoo  lir.  Le  commis  , qui  feul  faifoit  tout 
le  travail , n’avoit  que  x200  liv.  ; il  eft  vrai  que  l’édit 
de  iji6  lui  âccordoit  aulLi  fon  logement,  mais 
en  ne  le  lui  a jamais  donné.  Ainfi  la  garde  de  ce 
dépôt  coûtoit  à l’état  6joo  liv. 

Par  l’énoncé  fommaire  des  titres  contenus  dans  ce 
dépôt,  on  peut  juger  de  fon  utilité  5c  de  fon  impor- 
tance ; lui  feul  occupe  treize  grandes  pièces  remplies 
jufqu’au  comble,  de  telle  manière  que  dans  les  prin- 
cipaux appartemens  il  eft  très-difficile  »de  trouver  un 
petit  efpace  pour  placer  une  table  ôc  quelques  chaifes; 
5c  plufieurs  de  ces  pièces  font  tellement  obfcures , 
que , dans  le  plus  beau  foleil , on  eft  forcé  d’avoir 
des  chandelles  pour  fe  livrer  aux  recherches  , au  rif- 
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que  d-?ficçn0icr.  âc  les  tilres  qui  y font  renfermés.  Ce 
le  bâtiment  du  Louvre,  ' ' ' • 

Polir  élabfr  Perdre  dans  ce’décci  précieux,,  il  ao- 
ro!t  Mli-tî-  au  mcrii^s  Qimije  grandes  pièces 'de  plus  : 
cê  local  èr’evs  piêcts  avoîent  aiiirefois  été  deftinés 
pour  cet-  iflage  par  l’ancien  gouvernement  : mais 
■«^oqueley  de  Chauiièpierr'ê  , précéiiert  ^arde  de  ce 
dépôt  diipoié,^:  en  avoit  vendu,  contre 

"tout  droit,  hrlnfrtiit  a rapadémie  des  friences,  oui 
en  a joui  jijfqit'ao  inoment  de  fa  rupprefnon  , Sc  qui 
en  jouit  encf^re  . queiau-ii  y ait  environ  cinq  ans 
que  Coqueley  Ibit  mort.  Vos  ccmités  ont  perde  que 
ces  appartemens  dévoient  être  remis  inceiTamment  à 
îa  difpofitioh.  du  dépoiîtaire  de  ces  archives  : ils  font 
d’ailleurs  les  pins  convenables,  étant  immédiatement 
contigus  au  local  qu’occupent  déjà  les  archives  du 
Louvre. 

Le  dépôt  qui  après  celui-là  eft  le  plus  confîdérable , 
efl  celui  des  grands  .^ugnfrins,  depids  réuni  à celui 
des  petits  Pères,  dont  eft  eépofîtaire  le  citoven  Le- 
maire, vieillard  plus  que  fepiuagcnairej  qui  a cinquante- 
un  an  d’errercice  , aux  gages  de  7,000  iiv.  ( la  garde 
du  dépôt  des  petits  Pères,  avant  la  réunion  de  celui 
des  Anç-uflins  , coatoit  en  outre  4,000  liv.  ) Ce 
dépôt  occupe  dix  appartemiens  entièiemehl  rempiis , 
indépendanùhent  clhinc  grande  quantité  de  titres  ôc 
pièces  e ntaifés  fans  ovire  . de  qui  ont  été  envoyés 
!écen:nienrà  ce  dépôt  par  les  înin'üres.  Dn  trouve 
dans  ce  dérôt  les  arrêts  connus  fous  le  riom  d’arrêts 
CD  CO mrnm: dément;  d:  beaucoup  de  ces  arrêts  portent 
fur  ks  er^agemens  ces  doioames  nationaux.  On  fait 
•que  ces  fortes  d’arrêts  étoient  des  iugemens  de  faveur , 
eue  les  courtifans , toujours  avides  ^ obtenoient  du 
defpote  qu’ils  encenf^ient'-,  prelque  toujours  au  détrk 
ment  deqa  chofe  publique,  é:  contre  les  principes 
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de  juftice  ; on  y trouve  auffi  un  grand  nombre  de 
dcfilers  contenant  des  procédures  relatives  aux  biens 
des  rel’gionnaires  fugitifsj  êc  pUifieurs  pièces  concer- 
nant une  partie  des  ci-devant  généralités  qui  étoienr 
îiiîîrefois  dans  le  département  du  niinidre  de  Tinté- 
lieur. 

Le  dépôt  de  Ste-Croix-de  la-Bretonnerie  , moins 
coniidérable  que  les  deux  premiers,  contient  encore 
une  très-grande  quantité  de  pièces  importantes  : c’étoit 
là  que  fe  dépofoknt  les  anciennes  minutes  du  confeil 
privé,  tous  les  arrêts  rendus  en  calTation  , un  grand 
nombre  d’arrêts  de  concelTion  de  domaines , & plu- 
fleurs  titres  relatifs  aux  biens  des  communâutés  laï- 
ques (Sc  ecciéfiaftiques  ; il  contenoit  suffi  les  exercices 
des  dernières  années  des  commiffions  extraordinaires 
du  ci-devaiit  confeil,  qui  auroient  dû  être  dépofées 
aux  archives  du  Louvre,  où  font  les  anciennes; mais 
la  nrunieipaÜté  les  en  a fait  enlever  , ainfi  que  iicuîs 
robferverons  dans  la  fuite  de  ce  rapport.  ,Ce  dépôt 
étoit  confié,  à la  garde  do  citoyen  Laurent  , ci-devant 
fecrétaire  du  confeil,  qui  en  faifoit  faire  l’exercice  par 
un  commis  qui  paroit  avoir  relié  en  adivité  defervica 
jufqu’au  mois  d’odobre  1792.  Le  traitement  de  ce 
dépofitaire  étoit  de  3^000  liv. 

Les  minutes  do  coni’eil  de  Lorraine  forment  le  qua- 
trième dépôt, qui  eilutüé  dans  ?me  îr^ailbn  rue  Haute- 
feuille  , ôc  occupe  une  grande  pièce  : ces  titres 
peuvent  donner  beaucoup  de  renfeignemens  fur  la 
domanialité  de  cette  partie  de  la  république  : les  frais 
de  garde  de  ce  dépôt  rnon.toient  à 3,400  liv. 

Enfin , le  cinquièoie  dépôt , dit  de  la  maifon  du  roi  y 
exiitoit  auffi  au  [.ouvre,  où  il  occupe  une  grande  falle. 
Ce  dépôt  contient  les  titres  è..  états  relatifs  à ce  que 
Fon  appeloit,  dans  Fancien  régime , Us  grands  offi(  iers 
ds  U maifon  du  roi  , les  originaux  des  édits , décia- 
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ratiom  Ôc  lettres  - patentes  enregifîrées  dans  les 
tribunaux  fupérieiirs  j il  contient  auili  les  minutes  de 
arrêts  du  confeii,  6c  généralement  tout  ce  qui  érna- 
no't  du  conied  rGlaiivement  à la  ville  Ôc  ancienne 
généralité  de  Paris  ^ êc  aux  généralités  de  LinjOges , 
Soiffons^  Orléans,  Poitiers  Ôc  laRocheîie,  dont  étoit 
chargé  le  miniilre  de  rintérieur;  ce  dépôt  étoit  par- 
ticulier à ce  minière , ôc  étoit  conné  au  citoyen  Lé- 
chevin,  décédé  depuis  quelque  temps.  Iæ  traitement 
accordé  à ce  dcpolitaire  s’élevoit  à d,coo  liv,  , 
outre  fon  logement. 

Il  y a fans  doute  dans  ces  cinq  dépôts  une  grande 
quantité  de  pièces  inutiles,  qui,  aux  termes  des  dé- 
crets , ne  doivent  plus  fuÎ3fifter  : en  fuppofant  qu’il 
y eût  un  dixième  de  cette  efpèce  de  titres,  le  relie 
feroit  encore  alTez  confidérable  pour  offrir  de  grandes 
difficultés  Sc  de  grands  inconvéniens  pour  les  mettre 
fous  la  garde  d’un  feul  homme.  Il  n’efl  pas  dans  rin- 
tentionde  ia  Convent';On  nalionale  de  créer  des  places 
pour  les  confier  à des  individus  qui  / comme  dans 
l’ancien  régime,  fe  pareroient  du  titre  , toucheroient 
les  appointemens , ôc  fe  déchargeroient  du  travail  fur 
leurs  commis.  Ce  font  des  travailleurs  qu’il  faut  à la 
république;  Sc  fi  un  feul  homime  étoit  dépofitaire  de 
ces  archives  immenfes,  il  feroit  à craindre  que  rebuté 
par  la  multitude  des  pièces  Sc  titres  confiés  à fa  garde, 
il  s’en  rapportât  entièrement  à Tes  commis  ; Tordre 
ne  régneroit  iamais  dans  ces  archives  précieufes.  II  faut 
que  les  dépefitaires  foient  affidus  à leur  dépôt  : qu’ils 
foient  des  premiers  commis  accoutumés  au  travail  , 
afin  qu’ils  puiiTeol  fervir  utilement  la  chofs  publique 
'dans  ces  dépôts  importanso  ' 

Vos  comités  ne  vous  prcpoferoiit  pas,  comme  le  ' 
mlnlflre  de  rintérieur,  de  former  Gx  dépôts,  dont 
îâ  diieâioa  à i’infpeâion  feroit  fpcciaîement  confiée 
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à chaque  miniflre;  ce  feroit  multiplier  les  fiais  fan* 
néceiTité  ; ce  feroit  créer  des  [3laces  pour  des  indi* 
vidus  J tandis  qu’elles  ne  doivent  l’être  que  peur 
Tutilité  commune. 

Ils  ne  vous  propoferont  pas  non  plus  de  former 
une  commiffion , pour  opérer  le  triage  & le  claffe- 
ment  de  ces  titres;  lisent  penfé  que  cette  opération 
longue  6c  clifpendieufe  n’opereroit  aucun  bien , de 
retarderoit  la  réunion  des  dépôts  j que  l’on  ne  peut  * 
plus  différer,  & la  rentrée  des  domaines  aliénés,  qu^ 
l’on  ne  doit  plus  négliger. 

Par  ranalyfe  que  nous  avons  donnée  de  la  com- 
pOLnion  des  cinq  dépôts  qu’il  s’agit  de  réunir,  oa 
voit  que  les  pièces  &:  titres  qui  y font  contenus,  peu- 
vent ié  divifer  en  deux  claffes  principales  : favoir, 
tout  ce  qui  concerne  la  partie  adminifirative  6c  do- 
maniale; Sc  tout  ce  qui  a rapport  à la  partie  conten- 
lieufe  de  judiciaire  , Ôc  ce  qui  peut  intcreffer  les 
nronumens  hiftoriques. 

D’après  cette  divifion  , vos  comités  ont  été  d’avis 
de  réunir  en  deux  dépôts  les  titres  & pièces  qui, 
dans  le  dernier  état  des  chofes , formoient  cinq 
dépôts  : la  réunion  dans  un  feiil  dépôt,  fous  la  fur- 
veillance  de  la  garde  d’un  feul  homme  , décrétée  par 
rAffemblée  conflitiiante , le  7 août  1790,  a paru 
à vos  comités,  finon  impraticabie , au  moins  comme 
devant  entraîner  avec  elle  beaucoup  d’inconvéniensp 
y jeter  la  confufion , rendre  extrêmement  difhciles 
les  différentes  recherches,  & éloigner  la  rentré®  des 
biens  nationaux;  c’eft  principalement  fur  cette 
culîé  , entrevue  par  le  minière  de  fintérieur,  qu’il 
s’efi  fondé  pour  s’excuier  de  l’inexécution  des  décrets 
des  7 août  1790,  17  feptembre  1792,  Sc  zo  fé- 
vrier 1793.  Pour  que  la  réunion  de  tous  ces  titres 
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loit  proStabie  à !a  chofe  publique , i!  efl  néc-flâite 

Qü  elle  s’opère  avec  ordre  & Intelligence ' nù7  es 
differentes  matreres  foient  c!a(rées&  divifées  entre  elle/ 

peut  ctre  execotée  facilement  & avec  ordre  îerdeoï 
depolîta.res  opéreront  eiix-mémes  le  triaa"-  S s’er 

Sfr™  rri;.? r”'™ 

juger,  iüi  (a  leiile  jnipeétion  des  liafles  ce  ru;  mo 

auw  que  le  penfoit  le  mm-llre  de  l’iniérieur,  de  re/- 
pamcuUer„  chaque  pièce,  & de  Us  jLr  u,u  à 
une.  Lorrque  dans  la  fuite  ils  reco  inoîtront  dfs  pièces 
qui  n appartiendront  pas  à leur  fefîioa , ils  fe  iL  en- 
Vos comités  ayant  confîdéré  que  les  différens 
turcs  contenus  dans  les  dépôts  qu’il  s’agit  de  réunir 
font  des  titres  nationaux  qui  intéreiTent  la  république’ 

Darde  des  , dépendans  & faire 

médiate  lurveülanoe  im- 

S-u  d®nff  république  : ainfi  ces 

donaîl?  feâions  des  archives  na- 

êr  dL-n-T'^'*.  partie  adminiflrstive 

?âÿsT,"‘i-  ’ ^ a rapport  aux  religion- 
^ 3u  dépôt  du  Louvre  dont 

cir  üs^pofitaire  le  citoyen  Cheyré. 

La  fécondé  contiendra  tout  ce  qui  peut  intéreffer 
lesmonuinenshilloriquss,  !a  paVjudicia  e & 
contenu^eule  , fera  particulièrement  formée  de, 

^roh  Sretonnerie  , de  celui  dont 

éioit  depouiaae  le  citoyen  Lcchevin  , connu  fous  le 
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nom  de  dcpct  dz  Izi  malfon  du  roi  ( h Texceptif^n  des 
titres  contenus  dans  ces  depots  oui  concetnerorU  la 
première  Tedion  ) , de  ce  oui  fe  trouvera  dans  les 
autres  depots  relatifs  à cette  fécondé  feèlion. 

Le  tiaitemefit  de  chactm  de  ces  deux  dépofitaircs 
fera  le  même  que  celui  quiavoit  été  attribué  au  garde 
des  dépôts  réunis  par  le  décret  du  7 août  1790»  Vos 
comités  n’ont  pas  cru  devoir  vous  propofer  de  Taug- 
menter  , malgré  la  cherté  des  vivres  : l’économie 
efl  une  des  vertus  des  répubiicams  ; on  peut  vivre 
svec  cette  fomme  ; êz  tout  nous  promet  que  leg 
fubiîilaDces  ne  feront  pas  long -temps  au  prix  où  des 
fpcculateurs  avides^  âc  ennemis  de  la  révoliiliojnj  les 
ont  fait  monter. 

ïl  efî:  indirpenfable  d’accorder  des  commis  à ces 
dépofitaires  : vos  comités  ont  été  d’avis  que  le  dépo- 
fîtâire  de  la  première  fedion,  beaucoup  plus  impor- 
tante que  la  fécondé.  S:  qui  aura  d’autant  plus  de 
travail  qu’il  n’exifte  dans  l’immenfe  dépôt  du  Louv r e 

aucurTrépertoire  des  titres  gin  Y forit  dépofés^  devoit 

avoir  deux  commis;  hivoif  , un  premier  commis , à 
raifon  de  1800  îiv.  ; d"  ii-n  fécond  commis^  à raifon 
de  1 <00  Iiv.  par  an.  f.es  articles  llî^  IV  du  décret  du 
7 août  î7Qoaccordoienl  également  ces  deux  commis, 
mais  leurs  appointemens  éî oient  bien  moins  confidé- 
dérabks  ; le  premier  commis  ne  devoit  avoir  que 
1200  Iiv. , â:  le  fécond  îooo  liv.  Vos  comités  ont 
confidéré  qu’avec  une  aiiffi  foibie  rétribution,  il  étoll 
impoiîîble  aux  dépoûtaires  de.  fe  procurer  des  per- 
fonnes  capables  qui  piriffent  les  féconder  utiiement  ; 
que  d’ailleurs  elle  étoit  infufSfante  pour  procurer 
aux  commis  leur  fubfi fiance  dg  leur  entretien  : tout 
ouvrier  doit  vivre  avec  le  produit  de  fon  travail  ; en 
conféquence , vos  comités  ont  penfé  que  les  appoin- 
temens  du  premier  commis  attaché  à la  première: 
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feâion  deyoient  être  portés  à iSoo  liv.  , Sc  ceu:?^ 
du  fécond  commis  à î joo  Hv.  par  année. 

La  fécondé  fedion  étant  moins  importante  que  îa 
première,  le  travai!  y fera  auiîj  moins  confidcrable; 
ainü  il  fera  fuffifant  d’attacher  au  dépofitaire  de  cetts 
fechon  un  feol  commis^  avec  les  appointemens  de 
dix- huit  cents  livres. 

Il  eft  également  néceifaire  d’accordcr  des  frais  de 
bureau  à chacun  des  dépolîî aires.  L’article  ^ du  décret 
diî  7 août  1790  les  avoit  fixés  à Soo  fiv.  par  s,n. 
Celte  ioîTi'me  efi  trop  médiocre  pour  fournir  au  fa- 
laire  d’un  garçon  de  bureau  , imx  vdépenfes  du  feu , 
du  papier  , des  lumières  Sc  autres  frais  de  bureau  : 
vos  comités  vous  proporeront  donc  cie  les  élever 
à mille  livres  par  an  pour  chacun  des  deux  dépo- 
fitaires.  La  Couve nfion  nationale  trouvera  fans  doute 
ces  fixations  bien  foibles , fi  elle  les  compare  à tout 
ce  qui  a été  fait  jufqiies  ici  pour  rorgariifadon  des 
dîffmxi ns_ biire.aijx.^maLL^s-~pL5-aip^s--  d’im-g- fuôe— le 
févere  économie  aui  diii/enl  .liatre  corniii.-dês  fiiinsiii 
CCS  , , ne  lui  ont  pas  permis  de  les  étendre  au-delà; 
il  [croit  à defirer  que  dans  tous  les  établifremens  on 
eût  fuivi  les  mêmes  règles. 

En  adoptant  les  propofitions  de  vos  comités,  la 
dépenfe  annuelle  de  ces  dxiix  dépôts  s’élèvera  à 
irei^e  mille  cenî  livres.  Dans  l'ancien  régime,  & avant 
cetta  réunions  la  dépenih  de  ces  difïérens  dépôts 
montoit  à 30,100  liv.  Il  en  réluiteia  donc  une  éco- 
nomie de  dix-fevt  mille  livres  par  an. 

La  réunion  de  ces  différées  dépôts  eft  d’autant 
plus  inilante,  que  radrudicataire  des  maifons  natio- 
nales de  Sainte  - Croix  d*  la  Bretonneiie,  où  font 
dépofées  les  minutes  du  confeli  privé,  Sc  le  proprié- 
taire de  U.  maifoii  rue  Haute-feuille,  où  font  dc^ 
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po(écs  15S  minutes  du  conieil  c!e  Lorraine , exigent 
qu’on  le5  vuiclc,  <Sc  qu’on  les  leur  remette  fans  délai; 
ëc  lorfque  îa  nccciTité  ne  le  coramande  pas,  la  ré- 
publique ne  doit  pas  occuper  les  logemens  des  par- 
ticuliers contre  leur  gré.  Mais  ici  il  n’y  a aucune 
néceffité , puisqu’ils  peuvent  être  placés  beaucoup 


\ 


plus  commodément  dans  les  maifons  nationales  qui 
font 


vacarUes.  Lorfque  le  îninidre  de  rintérieiir  écri- 
voit  au  mois  de  niai  dernier  à la  C onvenlion  nationale 
qu’il  éîo;t  .impofiible  de  trouver  au  Louvre  un  local 
-fuilibnt  pour  y réunir  tous  les  dépôts  , les  acadé- 
mies qui  (z-ÂiCtQiQnt  alors , occupoient  une  grande 
partie  de  ce  vafte  palais  ; depuis,  elles  ont  été  fup- 
leur  lus  — - — 


P rime  es  , éc 


ipprêiTion  laiiTe  vacans  plufieurs 


apparternens  très-propres  a recevoir  la  réunion  de 
ces  diücrens  titres , ck  à rétablilFement  des  bureaux 
ordonné  par  Fart,  5 du  décret  du  ij  feptembre  179*^, 
de  par  Fart.  6 de  celui  du  20  février  dernier.  Vos 
comités  ont  donc  été  d’avis  que  ie  niinifire  de  Fin- 
térleiir  devoit  donner  les  ordres  les  plus  précis  pour 
que,  dans  la  première  décade  du  qiiatrième  mois  de 
la  prefente  année  , c’eFt- à-dire  , avant  ie  premier 
janvier  1 794.,  vieux  (iyle^  ces  appaitemens  foient  vuides 
de  aient  reçu  les  titres  des  dilîcrens  dépôts  qui  doivent 
y être  réunis. 

Dans  le  mémoire  que  le  miiiillre  de  Fintérieur  a 
fait  palfer  à la  Convention  nationale , il  lui  fait  part 
que  quelques-uns  des  anciens  dépofitaires  réclament 
leurs  traite  mens  qu’il  ne  peut  pas  prononcer  qu’il 
ne  leur  efl  pas  dû  , piiirque  leur  renvoi  ne  leur  a 
pas  été  notifié,  Ôc  qu’ils  font  reliés  en  fondions. 

Cette  réclamation  a paru  fondée  : il  eft  jiifte  que 
les  dépofitaires  qui  font  reliés  en  adivité  de  fervice  , 
foiexUt  payés  de  leurs  traitemens;  iis  n’ont  pu  aban- 
donner  hs  dépôts  confiés  à leur  garde  , fans  en 


-, 

yaîablement  : _ mais  ces  dépolîtairgs 
en  appomfemens , ne'font  pas 

Le  citoyen  Boyetet,  dernier 
6-^  .c  eu  dîpot  du  Lous're,  avoit  réclamé,  auprès  de 
'-invention  nationale,  contre  les  décrets  des  :> 
« ,7  icpiemaie  17^2,  en  ce  qu’ils  accordoient  au 
■•L^yen  (^^ueyre,  ton  ancien  commis,  le  litre  de  dé- 
GLi  Louvre,  récoîTipenfe  que  ce 
*-5  de  iervîce;  qui,  depuis 
- î^\  (i,v.t,on  J s eft:  toujours  montré  , tandis  aue  Fautre 
ie  mettoit  en  quelque  forte  derrière  le  rkleau;  qui- 

comités  des  ailemblées 
n,*ii..uaiae  U legjflauve,  des  renfeignemens  oc  des 
Tavaux  tres-intereiians;  «Sc  gui  fcul  paroiübit  occupé 
a ce  depot  : mais  la  Convention  nationale  n’eut  aucun 
a ia  reclamatîGn  du  citoyen  Eoyetet.  & par 

r-  Cochin,  garde  des  minutes  du 

i décédé  depuis  lona^-temps, 

^ ) - j-e  Citoyen  Léohe'.dn,  qui  étoit  garde  c!u  dépôt 
i;it  cr  hmayo;z  du  roi  ^ eil  égîlement' décédé.  Amfi 
.1  ne  itlte  p:L!s  que  deux  dépofitaires  oui  aient  pu 
aae  des  reciamaiions  , !e  citoyen  Laurent , ci-devant 
gaiüe  oes  munîtes  du  cor/eil  privé  fitué  à Sle- Crois 
de  .a  iaretonnene  & le  citoye.u  Lemaire,  garde  des 
PèC"  Aiiguftins,  & de  celui  det  petits 

^Nousobferverons,à  cette  occafion,  que  le  citoyen 
'd  P**' . confeil  eïécLuif  garde  iré- 

nei à!  ces ^ciepots  réunis,  d’après  le  décret  du  7 août 
^ notifier  à.  ces  deux  dépofitaires  fa  com- 
rruiiion  , le  12  octobre  1702  ; qu’à  cette  époque,  il 
seit  mis  en  fondion  au  dépôt  de  Ste-Croix  de  la 
..'ieionnene  J & depuis  , le  citoyexi  Laurent  n’a  plus 
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exerce.  Son  commit  a également  ceffé  fes  fondiont 
auprès  de  ce  dépôt,  pour  recevoir  une  nouvelle 
cotumiiîicur  de  garde , de  la  part  de  la  municipalité 
de  i ans.  Par  ces  motifs , vos  comités  vous  propofe- 
vont  de  faire  payer  au  citoyen  Laurent  fes  appoin- 
temcns  jufqu’au  quartier  d’oiflobre  17513,  exclufivemcm-, 
& le  Citoyen  Mallet  qui  a exercé  depuis  cette  épooue, 
touchera  fes  appoinlemens,  qui  font  les  rnèineî  ‘que 
ccux^fixés  par  le  décret  du  7 août  1790. 

_ A l’égard  du  citoyen  Lemaire , il  paroît  tiu’i!  ,n’a  nas 
abandonné  fon  dépôt,*  qu’il  yefi  refié  cn'adivité'de 
fervice  malgré  la  notification  du  citoyen  Millet;  foie 
quM  en  ait  reçu  l’ordre  du  niinifire  ,ïoit  qu’il  censât 
cjii’il  ne  devoit  abandonner  fon  dépôt  qu’au  moment 
ciC^a  icunion  , & d apres  une  décl'ârge  valable.  Si  la 
raifon  _&  la  juftjce  ne  le  réuniiToient  ù'as  pour  alîùrer 
les  trauemens  qui  font  échus  à ce  d'époiltaire,  i’âo-e 
avancé  de  ce  vieiiiard,  qui  a blanchi  au  fervice  de  ce 
dépôt,  pourroit  paroître  à la  Convention  nationale 
un  motif  luffifant  pour  lui  faite  payer  les  arrérages 
de  ,on  traitement  jufqu’au  quartier  du  premier  oélo- 
bre  dernier  exclvjivemcnî. 

Quoique  la_  nature  des  différens  dépôts  qu’il  s’agit 
de  rcunir  , défigne  aidez  que  les  litres  qui  y étoie'nt 
contenus  intéreffoient  tome  la  République , & non 
pas  une  feule  municîp;>!ité , cependant  la  commune 
oc  fans  ajig!  comme  fi  ces  depots  euffent  iméreCa 
ta  feule  v;;!e  de  Paris.  î!  paroît  qu’elle  a fait  enlever 
du  depot  de  Ste- Croix  de  la  Ereîonuerie , malgré  les 
oppofitions  du  gardien  , toutes  les  mhiutcs  du  confeii 
prive  penaaiit  les  exercices  des  ccir.se  dernières  an- 
nées, les  greffes  des  prodüdtions  des  part.^es,  ks  nou- 
veaux  exercices  des  quatre  greffiers  des  commiffions 
f xîraorclinaires  du  confeii  , & les  exercices  des  uuatre 
grefliers  des  finances.  Une  péütion  préfenicc  à la 
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Convention  nationale  par  le  citoyen  Mallet , fuivie 
Ci’üii  mémoire  remis  au  comité  des  domaines , an- 
nonce que  la  municipalité  a voulu  faire  procéder  à 
Finventaire  des  titres  contenus  dans  ces  dépôts  , & 
qu’elle  a chargé  pkifieurs  dépofitaires  de  la  garde  des 
titres  qu’eile  en  avoit  fait  enlever  ; eûr-elle  agi  au- 
trement, (i  les  archives  eiiiTent  été  particulières  à la 
ville  de  Paris? 

Nous  n’avons  vu  aucune  loi  qui  pût  aiitorifer  la 
conduite  de  la  municipalité  de  Paris;  ion  zèle  pour  la 
chofe  publique  a pu  liû  faire  oublier  les  bornes  de  fes 
pouvoirs  êi  les  outre-pailcr.  N eus  avons  cru  sppercevoir 
la  canfe  de  fon  erreur  dans  la  faufle  applicalion  de  Fart, 
Xlîidu  décret  du  i.a  oélobrc  lypOj  fur  rcrganifstioii 
lodiciaire , qui  chargeoit.  les  cfliciers  rnunicipaux  de 
Je  rendre  en  corps  aux  auditoires  des  tribunaux  fapprimés 
dont  ils  fercieur  ierrner  les  poftes  ^ ainjî  que  celtes  des 
grep'CSj,  apres  avoir  fak  wetrre^  par  leur  jZ'crétaire- gref- 
fier ^ le  ficcllé  fiur  les  armoires  G autres  dépôts  de  papiers 
ou  minutes  ; cc  de  l’article  XL  des  décrets  des  23  , 
28  février  & 6 mars  , relatifs  au  nouvel 

ordre  judiciaire  , qui  ordonnoit  aux  officiers  munici- 
paux des  lieux  ch.  d y avoit  des  jufiiccs  ci-devant  fiei- 
gneurialcs . municipales  ^ & de  mairie  ^ de  rcconnoître  & 
de  lever  les  fieilés  au  Us  avoient  appfiés  fim  les  grc  fies  , 
^ en  exécution  du  decret  du  n octobre  1790,) 
& de  faire  tra  ni  porter  les  minutes  & regiflres  au  greffe 
du  nibunal  d:  dfirici  . dont  le  greffier  fc  chargeroit  au  pied 
dkm  bref  état,  — L'art,  ajoute  : Il  en  jlra  de  meme 
des  ci-devant  fiéges  royaux  compris  dans  le  territoire  du 
tribunal  ; & à d égard  des  ci-devant  cours  ^ a-devant 
prefidieux  ^ bailliages^  fénéckaufiZes  vigueries  ^ établis 
dans  les  lieux  ou  les  tribunaux  de  difirlci  feront  placés  ^ 
les  minutes  & regifires  feront  dépofés  au  greffe  au  difinci 
de  la  ville  eu  fiégeoït  la  cour  fpéricure  j le  bailliage  la 
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fénéchaujj'cc  ou  la  vlguerie Pour  Paris  , les  officiers 

municipaux  nommeront  tel  gardien  quils  jugeront  à pro- 
pos duquel  ils  prendront  le  ferment  ^ & qui  ^ après  la 
reconnoijfance  & levée  des  fceliés  , fe  chargera  ^ fur  un  bref 
état  J des  minutes  rcgijtres  ^ archives  des  anciens  tri- 
bunaux J ér  pourra  en  délivrer  des  extraits  & expédi- 
tions ^ en  m recevant  que  lo  fous  par  chaque  rôle:,  dont 
il  comptera  de  clerc  a maître  à la  municipalité  qui  lui 
fixera  un  falaïre  raijdnnahle. 

Par  la  prercière  de  ces  lois,  la  miinicipaliic  étoit 
autorifée  à faire  appofer  les  fceliés  fur  les  rrénines 
ëi  greffes  des  anciens  tiibunaiix  ; & par  Îafecoîide, 
il  iül  étoit  enjoint  de  les  leconnoitre  ôc  de  les  lever  \ 
ôc  pair  une  exception  en  faveur  de  Paris , les  offi- 
ciers municipaux  éî oient  autorifés  à nommer  un  gar- 
dien qui  fa  chargeroit  des  minutes  , regdlres  Ôc  ar- 
chives des  anciens  tribu r, aux.  Il  efl  évident  que  cette 
loi  n’étoit  point  applicable  aux  minutes  Sc  archives 
des  ci-devant  confeiis  ; en  effet  , ces  anciennes  inf- 
titutions  du  defpotifine  n’étoient  point  placées  dans 
la  Igné  ordinaire  des  jurididions;  auffii  rarticle  XL 
de  la  loi  du  6 mars  1791  ne  les  a-t-il  pas  compris 
dans  la  nomenclature  des  tribunaux  , Sc  rAiTembléc 
conlîituante  n’auroit  pu  le  faire  fans  rapporter  fori 
décret  du  7 août  17905  qui  réuniffoit  dans  un  feui 
dépôt  les  diîfiérentes  arciiives  des  confeils , régioit  dé- 
finitivement leur  organifation  5 & déterminoit , par 
l’article  YI  de  ce  décret,  les  fondions  de  k muni- 
cipalité 5 relatives  à cette  réunion  : ces  fondions  fe 
bornoient  à Ÿinfpeelion  de  la  réunion  des  dépôts,  Ainlî , 
ce  n’etoit  qu’un  ade  de  furveillance  dont  elle  étoit 
chargée  , pour  empêcher  que  le  défordre  &.  la  con- 
füfîon  ne  s’établiiTent  dans  le  déplacement  des  titres  ; 
tout  ce  qu’elle  a fait  au-delà  eft  contraire  à la  lettre 
Sc  à l’efprit  de  la  loi  j <5c  elle  ne  peut  fe  difpenfer 


I B - . 

de  faire  rétablir  incefTamrrent  les  titres  qu’elle  en  a 
indiU-nneDt  fait  enlever. 

Ce  qui  prouve  cf autant  plus  l’erreur  6^  la  munici' 
palitc  de  Paris  for  l’application  de  la  loi  du  6 mars 
1791.  eft  Pi  prétention  de  DOinmer  elle-même  les 
gardiens  aux  archives  des  différens  confeils,  quoique 
leur  réunion  dans  un  feu!  dépôt  eut  été  décrétée  dès 
le  7 août  i790ç>  ainfi  que  leur  organifation.  Elle  s’eli 
fondée  fur  ce  que  Fart.  XL  de  ce  décret,  rnutorifoii  , 
après  la  reconno^iîance  la  levée  des  feelLs  fur  les 
nîiniUes  êc  archives  des  anciens  tribunaux,  d’éiablir 
des  gardiens  : mais, 'comme  dous  Favons  déjà  ob- 
fervé  , les  confeils  n’étcient  pas  dans  la  ligne  des 
tribunaux  ordinaires , Sc  par  cette  dénomination  de 
trihunaK  on  enlendoit  une  jurididion  où  s’exerçoit 
une  juflice  réglée. 

Le  C*  Mallet  le  plaint,  dans  fa  pétition  à la  Con- 
vention nationale  , qu’ayant  été  nommé  par  le  con- 
feil  exéciitlF  feu!  garde  des  dépôts  réunis  par  le  dé- 
cret du  7 août  1790,  la  municipalité  refafa  d’exé- 
cuter celte  loi  & de  nommer  des  commiiîaires  à Feffet 
de  lui  lis^rer  les  differens  dépôts  qui  lai  étoient  confiés; 
qu’elle  lui  avoit  ccnteflé  fon  titre  , &:  prétendu 
qu’elle  avoit  feule  le  droit  de  nommer  des  gardiens; 
que  d’après  cela  elle  avoit  paflc  à l’ordre  du  jour  fur 
fa  demande. 

Sans  examiner  ici  fi  h nomination  du  citoyen 
Mallet,  faite  par  le  corifcil  executif , fans  avoir  égard 
aux  décrets  des  3 & 17  ieptembre  1792 , efi  régu- 
lière , vos  comités  ont  vu  . dans  la  prétention  de  la 
commune  . une  contravention  formelle  à la  loi  du 
7 a t) ut  179'^»  ètü  lin  conflit  de  iuridiâion  eu  dt 
pouvoir  avec  le  coid^^éJ  executif  qui  dl^paroftra  . 
en  mettant  fous  h diredion  5c  la  furveiliance  de 
l’archivlile  de  la  Rcpublioue  les  deux  depots  qu’ils 


vous  propofer.t  de  forrner,  où  feront  réu.nis  tous  les 
turcs  ôc  luiniUes  des  ci-Jevant  coiifeils  ôc  ccmniif 
ons  exlracrdinaues. 

La  Coïiveiu.fon  nationale  ne  doit  pas  ignorer  les 
ei  travcs  n-ulLipliées  que  les  deux  derniers  minidres 
de  PîotdrLur  ont  m'Ls  noioieulement  à rexécution 
-du  décret  du  7 août  175^0,  mais  encore  à ceux  des 
3 & ï7  feptembre  ‘75*2.,  ôc  10  février  1793.  Par 
rai-drle  XdCX  du  décret  du  3 feptembre  1792, 
((  Pour  parvenir  à elTeéluer  Fentière  rentrée  dans  les 
» engagemens  , êc  à découvrir  plus  sûrement  tous 
» V ceux  qyi  avoieut  été  faits  julqu’à  ce  jour  j l’Affem- 
» biée  nationale  cliargea  le  citoyen  Cheyréj  dépofi- 
» taire  des  archives  du  Louvre  , de  Faire  les  relevés  def- 
» dits  engagemens  5 d'après  les  minutes  des  contrats, 
» arrêts  du  confeil,  titres  ôc  pièces  qui  font  en  fa 
» poPfeffion  , ôc  d’en  former  des  états  qu’il  feroit 
» paifer,  favoir,  un  double  au  comité  des  domaines, 
» 6c  un  autre  à la  régie  des  domaines  nationaux». 

> L’article  V du  décret  du  17  feptembre  ordonna 
au  nvinifîre  de  Fintérieur , de  pourvoir  à FétablifTe- 
» mient  des  bureaux  du  citoyen  Cheyré  dans  les  ap- 
» partemicns'  du  Louvre  j le  plus  à portée  du  dépôt 
» confié  à fies  Joins  & à fa  garde  n.  Enfin  Farticle  Vl 
du  décret  du  20  février  dernier  réitère  ces  ordres  , 
Sc  Farticle  7 ordonne  'au  rniniftre  de  Fintérieur  de 
pourvoir  aulTi  au  logement  de  Farchivide  dans  les 
appartem.en3  du  Louvre , à la  proximité  de  fes  bü« 
reaux  ; il  lui  fut  enioint  de  rendre  compte  dans  la 
huitaine  de  Fexccution  de  ce  décret. 

Le  comité  des  dornaines , convaincu  de  la  nécef- 
fité  d’organifer  prompte  ment  les  bureaux  du  citoyen 
Cheyréj  afin  que  ce  dépofitaire  pût,  fans  perte  de 
temps,  Te  livrer  aux  opérations  dont  il  étoit  fpéciale- 
ment  chargé  par  les  décrets  des  3 ôc  ij  feptembre 
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âo  février  dernier,  a invité  IniUîlemeîit  le 
dernier  miniiîre  de  Fintérieur  à les  faire  exécuter  ; 
ce  miniftre  écrivit  aux  membres  du  comité  des  do- 
rnaines  le  6 mars  1793  , qu’il  sétoit  emprejfe  de  faire 
exécuter  les  décrets  e.n  ce  qui  le  concernoit  quil  avoit 
en  corféqiience  donné  les  ordres  nécejj'aires  à rinjpecieur  gé- 
néral des  bâtimens  de  la  République  ^ de  fe  concerter  avec 
le  citoyen  Cheyré  j tant  pour  le  local  néceffaire  à fan  lo~ 
gcmcïit  quà  t étahliffement  de  fes  bureaux  dans  le  Lou- 
vre. Cependant  la  vérité  eil  que  ni  le  local  néeef- 
faire  au  logement  ni  celui  nécelTaire  aux  bureaux 
du  citoyen  Cheyré  , r/ont  été  fournis , & qu’il  les 
attend  encore,  les  inftances  réitérées  auprès  de  Fex- 
minifire  de  Fîntérieui  ayant  été  inutiles.  Ce  refus 
opiniâtre  , de  la  part  de  ce  miniftre  , a préjudicié 
aux  intérêts  de  h République  : faute  de  bureaux 
GU  de  local  pour  les  placer,  le  citoyen  Cheyré  n’a 
pu  avoir  les  collaborateurs  nécelFdiies  pour  fe  livrer 
avec  Fadiviié  qu’il  auroit  deiiié  aux  travaux  dont 
il  étoit  chargé  par  Fanlcle  XXX  du  décret  du  3 iep- 
tembre  1792  ContinueileineDt  dillrait  de  fes  travaux 
par  les  demandes  des  municipalités  qui  veulent  ren- 
trer dans  les  biens  communaux  dont  elles  avoient 
été  dépouillées  , & par  les  demandes  des  héritiers 
des  religionnaires  fugitifs , feid  dans  ce  vafte  dépôt , 
il  n’a  pu  fournir  qiFun  bien  moindre  nombre  de 
découvertes  d’aiién allons  de  domaines  nationaux^  Il 
eft  cependant  intéreiTant  de  profiter  des  connoiffan- 
ces  du  citoyen  Cheyré  : il  n’ex^fte  dans  le  dépôt 
immenfe  du  Louvre,  aucun  répertoire  des  titres  in- 
nombrables  qui  y font  accumulés  ; par  un  travail 
alTidü  de  2 s ans,  'l  eft  parvenu  ânes  ciaffer  dans  fa  mé- 
moire : déjà  il  a re^-du  de  grands  feivxes  à la  chofe 
publique  j les  comités  des  domaines  des  Ailemblées 
conihtaânte  ôc  iégifiàiive  en  ont  rendu  le  témoignage 


le  plus  éclatant , 6c  l’article  XXXT  c!u  décret  du  5 
feptembre  1791  le  confirme.  L’ex-minifire  de  l’inté* 
rieur  ell:  donc  coupable  d’avoir  négligé  d’exécuter 
les  décrets  des  17  feptembre  1791  &;  ac  février  1793. 
Son  fucceiTeur  ne  peut  trop  fe  hâter  de  réparer  cette 
négligence;  ceux  qui  font  charges  défaire  exécute 
les  iüis,  doivent  les  premiers  donner  l’exemple  de 
l’obéifTance. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fes  comités  des  domaines^  des  finances, 
ôc  de  léglilation  réunis,  qui  lui  ont  rendu  compte 
des  obfervations  duminiftre  de  l’intérieur,  contenues 
dans  fon  mémoire  adreiTé  à la  Convention  natio- 
nale le  J mai  1793  , fur  la  difficulté  d’effieciiier  dans 
un  feul  local  la  réunion  des  différens  dépôts  natio 
naux  , ordonnée  par  les  décrets  des  7 août  1790 
êc  2.0  février  1793  , décrète: 

Article  premier. 

Les  différens  dépôts  dont  la  réunion  a été  ordon- 
née par  Fart.  du  décret  du  7 août  1790,  ôc  le 
dépôt  dit  de  la  maifon  du  roi,  dont  étoit  dépofitaire 
le  citoyen  Léchevin,  feront  réunis  Sc  formeront  deux 
dépôts  ou  fedions  des  archives  nationales  . fous  les 
ordres  ôc  la  hirveillance  immédiate  de  Farchlvifte  de 
la  République. 

La  première  de  ces  fedions  contiendra  les  titres, 
minutes  êc  ^idres  qui  concerneront  la  partie  do- 
maniale ôc  aéminiftrative  ^ ce  qui  a rapport  aux  biens 
des  religionnaires  fugitifs  , ôc  les  titres  concernant  les 
domaines  de  la  Répuolique  qui  étoient  dans  les  greffes 
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des  cl-devant  bureaux  des  finances  des  dlfférens  dé- - 
parteniens  , ôc  le  roui  fera  réuni  au  depot  du  Louvre  5 
dont  eft  dép-ofitaire  le  citoyen  Cbeyié. 

I ï J. 

La  fccends  fedlon  contiendra  tout  ce  qui  peut 
intéreffer  les  fnonmrieiis  hifioriques , la  paitie  judi- 
ciaire (Sc'coritent’eofe  , Sc  fera  particoiièremcnt  for- 
mce  des  dépôts  de  Ste.  - Cioix  de  la  Bretonnerie,  de 
celui  dont  étoit  dépofitaire  le  citoyen  Léchevin  , 
connu  fous  le  nom  de  dépôt  de  la  maifon  du  roi  ^ 

( à l’exception  des  titres  contenus  dans  les  dépôts 
qui  concerncroient  la  première  (ection  ).  Cette  fé- 
condé fedion  réunira  de  plus  tout  ce  qui  fe  trou- 
vera la  concerner  dans  les  autres  depots. 

I V. 

\ 

Chaque  dépofitaire  aura  trois  mille  livres  de  trai- 
tement ^ ainfi  qu’il  avoit  été  ré^ujé  pour  le  garde 
des  dépôts  léunispar  l’article  lî  du  décret  du  7 
août  175ÎO.  ..  . 

...V  V. 

Le  dépofitaire  de  la  première  fedion  aura  deux 
commis  , un  premier  commi-s  à raifon  de  iSoo  liv. 
par  an,  de  un  fécond  commis  à raifon  de  t joo  liv. 
de  traitement;  de  le  dépofitaire  de  la  fécondé  fecîion 
n’aura  qu’un  feul  commis , à raifon  de  1800  livres 
d’appointemens. 

V L 

Le  citoyen  Mallet , nommé  garde  général  des  dé- 
pôts réunis  par  le  confeil  exécutif,  en  exécution 
du  décret  du  7 août  17^0,  <5c  dont  le  titre  efl  éteint 
par  le  préfent  décret , &:  les  fondions  réduites  à 
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celles  de  dépofitaire  de  la  fécondé  fedionj  touchera 
les  appointemens  de  3000  livres  attribués  à cette 
[dace,  à compte  du  quartier  d'odobre  1792.. 

V I L 

Les  Frais  de  bureau  pour  chaque  fedion  font  fixés 
à I GCO  liv.  par  an. 

V I I L 

La  municipalité  de  Paris  fera  inceflarament  re- 
mettre aux  deux  feclions  des  archives  nationales , 
chacune  en  ce  qui  les  concerne,  les  titres,  minu- 
nutes  Sc  regifties  qu’elle  a fait  enlever  des  difFcrens 
dépôts,  de  le  miniflre  de  l’intérieur  en  rendra  compte 
à ia  Convention  Dationale. 

I X. 

Le  miniflre  de  Finténeur  donnera  des  ordres  pour 
le  prompt  déplacement  des  tdres  qui  exiftent  dans  le 
dépôt  de  Ste  Croix  de  la  Brelonnerie  , ôc  des  minutes 
du  confeil  de  Lorraine,  dépolées  dans  une  maifoii 
rue  Haute-Feuille  , afin  que  ces  maifons  feient  viiides 
dans  le  courant  de  la  première  décade  du  4®  mois 
de  la  préfentc  année , ou  avant  le  premier  janvier 
17P4,  vieux  uyle  : ces  déplacemens  fe  feront  en 
préfence  de  ceux  cornmiifaires  du  confeil  exécutif, 
Sc  des  deux  dépofii  aires , qui  feront  le  triage, 
fur  i’mifpeélîon  des  baifes  Sc  cartons,  des  titres  qui 
concerneront  leurs  fedions  refpcdives  , dont  fera 
drefié  bref  état  ; il  en  fera  ufé  ainfi  dans  les  autres 
dépôts. 

X. 

Le  miniare  de  l’intérieur  donnera  également  des 
ordres  pour  que  les  appartemens  joignant  le  dépôt 
du  Louvre  , âc  dont  Coqueiey  de  Chauüepierre , 
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précédent  garde  du  Louvre,  avoit  dirpofé  air  pro- 
fit de  Tacaciernie  des  fciences,  foient  inceiTamment 
remis  à la  difpofition  du  dépolitaire  de  ia  première 
îeéiioD. 

X L 

Il  fera  de  même  difpofer  le  local  nécefiàire  dans 
les  appartemeTiS  qu’ocrupoîent  les  academies  fuppri- 
mées,  pour  y placer  les  dépôts  des  titres,  minutes 
ôc  regiftres  qui  doivent  former  ia  fécondé  feéllon.  , 


X I L 


Le  Citoyen  Lemaire,  garde  du  dépôt  des  Auguf 
tins  6c  des  Petits  - Pères,  qui  efî  refté  en  adiviîé  de 
fervice  , touchera  fon  traitement  jufqu’au  quartier 
d’odobre  dernier  exclufivement. 

X I I 1. 

Le  citoyen  Laurent , garde  du  dépôt  de  Ste-Croix 
de  la  Bretonnerie , touchera  fon  traitement  accou- 
tumé jiifqu’au  quartier  d’oèfobre  exclufivement , épo* 
Que  à laquelle  le  citoyen  Mallet  eft  entré  en  activité 
ae  fervice  à ce  dépôt. 

X I V. 

Les  articles  XXX  du  décret  du  3 feptembre  lypi , 
VI , VII  6c  VIII  de  celui  du  10  février  dernier,  fe- 
ront exécutés  fans  délai. 

X V. 

Le  miniftre  de  l’intérieur  rendra  compte,  dans  la 
quinzaine,  de  rexécution  du  préient  decret. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


